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Le dynamisme culturel de Rennes doit profiter 
au plus grand nombre par Laëtitia Médard 
 

Depuis le 1er janvier de cette année, le dispositif "Sortir !"  
remplace le Passeport Loisir Culture, il vise à améliorer l'accès à la culture, 
au sport et aux loisirs pour les rennais les plus modestes. Au conseil 
municipal du 8 février, Laetitia Médard s'est exprimée à ce sujet. 
 

Ce n'est pas un hasard si cette délibération trouve sa place parmi les 
priorités de notre séance. 

 
Dans la parfaite continuité du Passeport Loisir Culture, le dispositif 

« Sortir ! » est emblématique de la politique menée par la gauche dans notre 
ville. 

 
Rennes, à juste titre, est réputée pour son dynamisme culturel, pour 

ses festivals, ses événements et ses rendez-vous annuels. 
 
Rennes est aussi une ville vivante grâce à son tissu associatif et à 

l’éventail important d’activités proposées pour la pratique d’un sport, d’un 
loisir, d’une activité artistique ou encore pour s’engager en faveur d’une cause.  

 
Mais ce dynamisme ne serait qu’une vitrine s’il ne profitait pas au 

plus grand nombre avec l’objectif de bénéficier à tous. 
 
Ainsi, la carte « Sortir » améliorera encore les conditions d’accès à la 

culture, aux sports et aux loisirs car elle se veut construite au plus près des 
besoins des Rennais. Plus simple à l’accès et à l’utilisation, plus équitable en 
étant plus ciblé mais aussi plus souple.  

 
C’est un nouveau progrès qui permettra aux personnes pouvant 

prétendre à ce dispositif de pratiquer une activité régulière avec une prise en 
charge de 50% à 70% du coût annuel. 

 
Nous le savons, nombre de nos concitoyens sont aujourd’hui éloignés 

de ce type de pratiques. La raison financière en est une des causes et nous 
tentons, par cette délibération, d’y répondre.  

 
Et, parce que nous savons que la démocratisation culturelle doit passer 

par une désacralisation de pratiques jugées élitistes, un accompagnement 
s’ajoute à ce dispositif ayant pour objectif de diminuer les sentiments de 
craintes, d’incompétences qui amènent certains de nos concitoyens à se dire 
« Tout cela est pour les autres, certainement pas pour moi » 

 
C’est donc avec ces objectifs que nous avons mis en place la carte 

« Sortir ». Il est utile, je crois, de rappeler que toutes les grandes villes n’en ont 
pas : seules 10 villes de plus de 100 000 habitants ont un dispositif de cette 
nature et toutes n’offrent pas un panel aussi complet d’activités.  

 
C’est une grande satisfaction que d’entendre les utilisateurs de ce 

dispositif parler de sentiment de liberté, de « bouffée d’oxygène », d’envie d’en 
profiter encore plus mais ce n’est pas suffisant car un très grand nombre 
(plusieurs milliers) de bénéficiaires potentiels restent encore sur la touche. 

 
C’est ce défi qui reste à relever. 

 
 
Editorial 

 par Yannick Nadesan 
 
La droite s'attaque à l'Ecole de la 
maternelle à l'Université a-t-on 
coutume de dire. C'est vrai. 
 
Mais j'ajoute aussi que les logiques 
qui animent le gouvernement, les 
projets qu'il veut mettre en place 
n'épargnent pas non plus les 
enfants qui ne sont pas encore 
scolarisés et les professionnels de 
la petite enfance qui les entourent. 
 
"Economies" et "assouplissement" 
sont les maîtres mots qui inspirent 
la droite surtout lorsque cela  
concerne des politiques publiques 
utiles aux gens. 
 
Ainsi, la transposition française de 
la directive services (ex : 
Bolkestein) ouvre à la concurrence 
l'accueil de la petite enfance. 
 
Un projet de décret prévoit quant à 
lui de réduire le nombre de 
professionnels qualifiés dans les 
lieux d'accueil de la petite enfance, 
ce qui veut dire moins d'éducateurs 
de jeunes enfants, moins de 
puéricultrices et d'auxiliaires 
puéricultrices… Il est également  
prévu d'accroître l'accueil en 
surnombre jusqu'à 20% d'enfants.  

 
Enfin, la formation des assistantes 
maternelles sera réduite…de 
moitié! 
 
Investir dans la petite enfance 
comme nous le faisons depuis de 
nombreuses années à Rennes, c'est 
investir dans l'avenir. Nous 
poursuivrons ici nos efforts. 

 
Le collectif "Pas de bébé à la 
consigne" regroupant associations, 
syndicats et professionnels de  la 
petite enfance est mobilisé. Nous 
le soutenons. 

 
 


